
SUSPENSION 
DE LA TRANSMISSION 
DES DONNÉES 
SUR SIDEP
Dans le cadre de la mobilisation
de l’ensemble de la profession
contre le projet de baisse des
tarifs de la biologie prévu dans le
PLFSS, la profession a lancé une
nouvelle action : la suspension
de la transmission des données
sur SIDEP ! Cette action s’est
déroulée entre le jeudi 27
octobre et le mardi 1er novembre
inclus.  
Après des avertissements adressés
au Gouvernement, l’Alliance de la
Biologie Médicale a décidé d’aller
plus loin. « Vous le savez, écrit l’ABM,
le gouvernement prévoit d’imposer
à notre profession une coupe
drastique et historique des
financements de la biologie du
quotidien : 250 millions d’euros par
an jusqu’en 2026. Le B va donc
baisser de 2 centimes en 2023, puis
2 centimes en 2024, puis 2
centimes en 2025, et enfin 2
centimes en 2026…  Si un tel projet
devait être voté par le Parlement,
c’est toute la filière qui serait
désorganisée : des laboratoires
seraient contraints de fermer, des
emplois seraient mis en danger et la
mission de service public que nous
rendons aux patients serait
largement mise à mal. Nos
laboratoires seraient en danger. C’est
la raison pour laquelle, l’ensemble
de la profession a décidé d’unir ses
forces, syndicats représentatifs
comme laboratoires, au sein d’un
collectif unique : l’Alliance de la
Biologie Médicale. » 
(suite page 4)

« L’avenir de la biologie médicale
se joue maintenant ! » La phrase
cingle comme un slogan où l’in-
quiétude le dispute à la volonté de
se battre. Tous les professionnels le
savent et le disent. En faisant l’ob-
jet d’une mesure d’autorité dans le
projet de loi de financement de la
sécurité sociale pour 2023, la pro-
fession est aujourd’hui mise en
danger et monte au créneau pour
défendre la biologie  
La France est sortie
péniblement de la pandémie,
même si le Covid-19 est
encore présent, le nombre de
cas testés positifs reste élevé
et l’on compte toujours dans
les hôpitaux français un
millier de patients en
réanimation. en préparant le
budget 2023 de la santé, les
comptables de Bercy se sont
réveillés et ont constaté, ce
que tout un chacun ne
pouvait douter, que les
comptes de l'assurance-

maladie avaient plongé. Le
déficit a dépassé les 30
milliards d'euros en 2020 et
est resté historiquement
élevé à 26 milliards d'euros
en 2021. Certes, la reprise
économique et l'inflation ont
soutenu les cotisations en
2022 et cette dynamique
devrait permettre de combler
en partie le déficit, mais
l'équilibre n'est toujours pas
en vue. 
alors, comme souvent, l’État
s’est dit qu’il fallait trouver de

l’argent par tous les moyens,
quitte à faire preuve
d’injustice. il a choisi de «
donner un coup de rabot »
sur la biologie médicale.
L’alliance de la Biologie
med́icale (aBm), qui fed́er̀e
l’ensemble des acteurs de la
biologie med́icale franca̧ise et
des repreśentants syndicaux a
décidé de ne pas se laisser
faire. avant de lancer sa
contre-offensive, elle a
souhaité faire appel à deux
experts sur la santé. Le Pr.
Jean-Jacques Zambrowski,
médecin hospitalier et
enseignant universitaire, a été
consulté pour dresser un état
des lieux en plein débat
autour du PLFss 2023. Le
cabinet Xerfi a été choisi pour
la reálisation d’une et́ude
d’impact des mesures
d’ećonomies annonceés dans
le secteur de la biologie
med́icale et voulues par
Bercy. 
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(suite de la page Une)
L’ÉTAT MET EN
DANGER UNE
PROFESSION
L’AVENIR DE LA
BIOLOGIE
MÉDICALE SE JOUE
MAINTENANT !
Première étude, premier constat sur l’activité
des laboratoires médicaux durant le confine-
ment : « Le coup d’arrêt lié au confinement du
printemps 2020 avait fait chuter de plus de
50% l’activité de routine des laboratoires pen-
dant deux mois, explique le Pr. Jean-Jacques
Zambrowski. Mais ce déficit aura été très lar-
gement compensé par l’activité Covid dans les
mois qui ont suivi. On sait que l’activité liée au
Covid a égalé voire dépassé le volume de l’ac-
tivité de routine dans certaines structures et
dans certaines régions ».  

En 2020, le remboursement des tests PCR
Covid par l’assurance maladie s’est porté à
2,6 milliards d’euros, soit plus de la moitié
de l’enveloppe habituellement consacrée
aux remboursements de biologie médicale.
« En quelques mois, poursuit le médecin, des
années de baisse de coût ont ainsi été
consommées. Mais la tutelle n’a pas réagi,
considérant qu’il s’agit d’un investissement
inestimable, évitant un confinement des mil-

liers de fois plus coûteux sur le plan écono-
mique et budgétaire ».

Été 2022, changement de ton. L’exécutif face
à un déficit attendu de 7,6 milliards d’euros
est en quête de solutions. Très rapidement, il
laisse entendre que le PLFSS pour 2023 com-
prendrait des mesures de maîtrise des dé-
penses, notamment pour les professions et
activités médicales ayant accru leurs revenus
durant la crise du Covid, et en particulier les
laboratoires d’analyses médicales : « Depuis
2020, expliquent les représentants de la pro-
fession, les laboratoires de biologie médicale
sont mobilisés en première ligne dans la lutte
contre la Covid. À la demande expresse des au-
torités, nous nous sommes mis en ordre de 
bataille pour dépister massivement la popu-
lation et permettre à l’économie de conti-
nuer de tourner. 

Or l’article 27 du PLFSS 2023 prend ex-
plicitement pour prétexte les 130 mil-
lions de tests de  dépistage du Covid-19
que la profession a réalisés pour imposer
une cure d’économie sur notre activité
courante ». 

C’est ainsi que l’État au travers de son
bras armé, la CNAM, décide d’imposer
une cure d’austérité́ de 250 millions
d’euros par an sur les dépenses de bio-
logie courante, soit une baisse de 10 %
des remboursements. La méthode
pour faire passer l’annonce a fortement

déplu. Les noms d’oiseaux ont volé deci
delà. Le message du gouvernement a
été jugé autoritaire sur fond d’hypocri-
sie. Le choix fait à la biologie était le sui-
vant : soit la signature par la profession
des baisses tarifaires imposées, soit
l’imposition brutale par arrêté ministé-
riel ! Un choix qui n’en est pas un. 
Dans une lettre au Directeur général de
l’Assurance maladie, la profession ré-
agit immédiatement et durement, en

soulignant une triple injustice. Faire
supporter aux biologistes au-delà de la
part qui leur revient dans les dépenses
de santé est effectivement injuste. Tout
comme de ne pas tenir compte de
l’obligation d'accréditation pour les la-
boratoires, suivant en cela les normes
ISO 15189 et ISO 22870 applicables à
compter du 1er novembre 2021. « La
mise en place de cette mesure, gage de
qualité des analyses, entraîne des coûts

« À AFFAIRES 
EXCEPTIONNELLES,
CONTRIBUTION
EXCEPTIONNELLE ! 
Il faut revenir dix ans en arrière pour comprendre le conflit
qui oppose aujourd’hui la profession de la biologie médicale
à l’Etat en général et à Bercy et à la CNAM en particulier.
Déjà, à la fin de l’année 2012, pendant le débat au
Parlement autour du Projet de loi de financement de la
Sécurité sociale pour 2013, les biologistes étaient vent
debout contre les baisses tarifaires imposées par l'Assurance
maladie dans le cadre de la révision de la nomenclature des
actes. À l’époque, le conflit avait été violent. Pour sortir de
cette impasse, la profession avait proposé à la CNAM de
passer un protocole, une sorte de compromis entre les
souhaits des uns et des autres. Richard Fabre, président de
l’URPS Biologistes d’Occitanie, avait été l’artisan d’un
protocole trisannuel. Bon an mal an, ce protocole, une fois
signé en 2013, a été utile à tous pendant dix ans. 
Mais la pandémie est passée par là. Après avoir rendu des
hommages appuyés aux biologistes pour leur engagement
pendant la crise sanitaire, tant humain, professionnel que
financier, avec notamment le développement des outils
d’analyse qui sont apparus indispensables pour une
meilleure gestion de cette crise, les pouvoirs publics ont
changé de discours. Ils ont, sans considération aucune,
réclamé aux biologistes de « rendre » ce qu’ils avaient gagné
avec les tests, pendant tous ces mois où l’État incitait à la
dépense sans compter, cette fameuse époque qu’on a appelé
« l’époque de l’open bar ». Aujourd’hui, un nouveau
protocole est à l’étude qui réfute les sommations de l’État
inscrites dans les articles de PLFSS 2023. 
Le même artisan qu’en 2012, Richard Fabre, qui est encore à
la manœuvre aujourd’hui, revisite cette histoire de 2013
pour mieux comprendre les enjeux de celle de 2023. 
LETTRE. Lorsqu’un plan de financement de la sécurité
sociale est sur le point d’être débattu et voté, com-
ment interagit, habituellement, le secteur de la biolo-
gie ? Cela marche par cycle. Le dernier protocole trisan-
nuel concernant les biologistes, et uniquement eux, date
de janvier 2019 et s’achève en janvier 2023. Là, un autre
cycle commence. Tous les trois ans, pour préparer ce pro-
tocole, on se penche sur l’économie du secteur de la biolo-
gie. L’année où se termine le contrat passé entre l’État et la
profession, généralement le premier essaie d’assommer
le second. Les deux autres années sont plus calmes. Les ra-
diologues, les biologistes et l’industrie du médicament
sont les vaches à lait du système. On ne nous considère

pas comme les plus riches des professionnels de santé,
mais plutôt comme les moins pauvres. 
Traditionnellement, les secteurs les mieux rémunérés sont
ceux qui ont des actes techniques, comme les radiologues
et les biologistes. Dès lors, l’exécutif les sollicitent plus
parce qu’il est dit qu’ils ont forcément une bonne marge.

Pour quelle raison raisonne-t-on par cycles et sur quoi
s’appuie ce protocole ? En 2008, le gouvernement a déci-
dé de réguler de façon profonde la biologie qui connaissait
des augmentations d’activité annuelles de plus de 10 %, ce
qui était très élevé. Il a donc été décidé des baisses autori-
taires des tarifs des examens de biologie médicale. À
l’époque, les biologistes n’étaient pas d’accord. L’État a eu
tellement la main lourde qu’en 2013 les résultats des labo-
ratoires chutaient tout aussi lourdement. La profession a
alerté les pouvoirs publics en prévoyant la fermeture d’un
quart du nombre des laboratoires français. La profession est
entrée en conflit avec la Caisse nationale de l’Assurance
Maladie de l’époque, qui avait pour directeur Frederic Van
Roekeghem. Ce conflit a duré huit mois. Il était impossible
que cette baisse se poursuive dans le temps. Il fallait régu-
ler le système, et ce d’autant qu’il y avait d’intenses mouve-
ments de restructuration liés à la réforme de la biologie en
2010. Les investissements pour l’automatisation, la roboti-
sation, la création de plateaux techniques étaient lourds.
Entre 2008 et 2013, pour faire face aux baisses de nomen-
clatures, les laboratoires se sont regroupés en plateaux
techniques et ont fait de gros investissements. Une baisse
annuelle continue était inquiétante. Elle allait menacer
ces investissements et brouillait la visibilité sur le chiffre
d’affaires de l’année suivante.

Comment vous êtes-vous sortis de cette impasse ?
Nous avons pris le taureau par les cornes. Nous sommes
allés voir Frederic Van Roekeghem pour lui demander
d’arrêter ces baisses autoritaires et de trouver un mécanis-
me qui permette à l’Assurance maladie de faire des écono-
mies et à la profession d’avoir une visibilité. C’est ainsi que
nous avons créé le plan trisannuel, avec la création d’une
enveloppe pour la biologie. Son principe est simple :
quand le montant de cette enveloppe est dépassé, la pro-
fession reverse de l’argent et dans le cas contraire, c’est la
CNAM qui reverse de l’argent.  Entre 2013 et 2022, on
s’est placé dans les deux cas de figure, avec parfois une si-
tuation d’équilibre. Pendant les neuf ans du protocole, la
CNAM a économisé 5,2 milliards d’euros. Ce qui corres-
pond à une baisse globale de 30 % de la valeur des actes.
Avec cette régulation tarifaire, nous avons participé à la
maîtrise des dépenses de santé. Pendant six années, nous
avons rendu de l’argent à la Caisse, et durant 2 années, ce-
la a été au tour de la Caisse de nous rendre de l’argent. À
chaque renouvellement de la convention trisannuelle, il y
a quelques petites tensions, mais pas comme aujourd’hui.  

Qu’est-ce qui se passe aujourd’hui ? Ce protocole a été
pensé comme un compromis, il a fait quelques mécon-
tents. Certains biologistes craignaient de ne pas augmen-
ter leur chiffre d’affaires. À Bercy, les fonctionnaires se sont
plaints de se voir limiter dans leur capacité à prélever à
leur guise sur les recettes des biologistes. Mais le protoco-
le tenait encore. 
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ÉTUDE XERFI
L’IMPACT NÉGATIF
APRÈS LES MESURES
D’ÉCONOMIE  
Le chiffre d’affaires du secteur  de la biolo-
gie a et́e ́ dope ́ de faco̧n artificielle par la
crise Covid, estime Xerfi Spećific, un cabi-
net indeṕendant spećialise ́ dans les
et́udes et prestations sur-mesure, filiale du
groupe Xerfi, qui a été consulté par la pro-
fession. 
Les laboratoires de biologie med́icale ont ainsi enre-
gistre ́deux anneés de tres̀ forte croissance de leur ac-
tivite ́(+ 37,0 % en 2020, + 38,5 % en 2021). Ces taux
de croissance exceptionnels ne sont en rien compa-
rables avec ceux enregistreś au cours des anneés
prećed́entes, et n’ont aucun lien avec la croissance na-
turelle du marche ́en France. 
La tres̀ forte dynamique d’activite ́au sein du secteur a
entrain̂e ́une baisse mećanique, mais essentiellement
transitoire, du poids des principaux postes de charges

des laboratoires de biologie med́icale. Reśultat : les
performances financier̀es ont nettement bondi ces
dernier̀es anneés. Quel que soit l’indicateur de
ref́eŕence (exced́ent brut d’exploitation ou reśultat
net), le gain financier s’est et́abli a ̀5,2 points de chiffre
d’affaires en 2020 et a ̀3,4 points de chiffre d’affaires
en 2021, soit un gain Covid de 8,6 points de chiffre
d’affaires sur deux ans. 
Cette tendance, preśenteé en pourcentage du chiffre
d’affaires, ne dit rien en reálite ́ des ev́olutions de
charges observeés au sein de la profession. Ainsi, les
frais de personnel ont progressé ́en valeur de 13,3 %
en 2020 et de 23,4 % en 2021, quand les autres
achats et charges externes, qui comprennent entre
autres l’inteŕim, augmentaient respectivement de
83,3 % et de 23,4 %. Les laboratoires de biologie
med́icale ont donc massivement recrute ́ou eu recours
a ̀ du personnel exteŕieur pour absorber le surplus
d’activite ́lie ́a ̀la crise Covid. 
Une fois passeé cette peŕiode d’euphorie, l’activite ́des
laboratoires de biologie med́icale s’est retourneé,
d’environ 25 % sur 2022, en raison principalement de

la baisse de la demande de tests de deṕistage Covid. 
Les mesures d’ećonomies annonceés, qui correspon-
dent a ̀un choc de 7,4 % de chiffre d’affaires sur la pro-
fession, auraient un impact fort sur la situation ećono-
mique et financier̀e des laboratoires de biologie
med́icale. Toutes choses eǵales par ailleurs, et sans
mem̂e tenir compte de la situation inflationniste ac-
tuelle, le taux de reśultat net des entreprises serait di-
vise ́par deux (de 11,7 % du chiffre d’affaires en anneé
« normale » a ̀5,7%) des̀ la premier̀e anneé de la mise
en place de ces ećonomies. 
Si on projette l’inflation actuelle sur 2023, le taux de
résultat net de la profession serait divise ́par plus de 6,
passant ainsi de 11,7 % en anneé dite normale à
1,9 % du chiffre d’affaires dans un contexte d’ećono-
mies. Ce taux de reśultat net est insuffisant, estime le
cabiner Xerfi, pour soutenir les investissements nećes-
saires a ̀ la bonne reálisation de l’activite ́ des entre-
prises. Surtout, il rendra tres̀ incertaine la capacite ́des
laboratoires de biologie med́icale a ̀ honorer leurs
dettes financier̀es, qui oscillent entre 45 % et 50 % du
chiffre d’affaires. 

LE DÉBAT À L’ASSEMBLÉE
LES DÉPUTÉS SE
PENCHENT SUR LE
DÉFICIT DE LA SS
La dynamique des dépenses du ministère
de la Prévention et de la Santé et en
particulier de l’Assurance maladie ne va
pas s'interrompre, notamment après les
mesures décidées dans le cadre des Ségur
en faveur des personnels hospitaliers, des
urgences, de la digitalisation, constate le
Pr. Jean-Jacques Zambrowski L’Assurance
Maladie ne peut disposer que de la
somme prévue par la loi de Financement
préparée par les services de l’État  et
discutée par les parlementaires au
quatrième trimestre, et publiée juste
avant que ne commence l’année nouvelle. 
Le PLFSS 2023, qui est en train d’être
débattu à l’Assemblée nationale, devrait
afficher un déficit attendu de 7,6 milliards
d’euros hors Fonds de solidarité vieillesse
contre 13,6 milliards d’euros prévus dans

la dernière LFSS 2022. Le projet de loi
prévoit une progression de l’Objectif
national des dépenses d’assurance
maladie (Ondam) de 3,7 %, au-dessus des
précédents taux d’augmentation
annuelle.
Il s’agit en effet non seulement de tenir
compte de l'inflation et de l’augmentation
de certains postes (chauffage et autres
dépenses d’énergie des établissements
de soins) mais surtout de financer
notamment les revalorisations salariales
dans la Fonction publique hospitalière
ainsi que la création annoncée par le
ministre de la Santé ou encore les
consultations de prévention aux âges clefs
de la vie (25, 45 et 65 ans), prises en
charge à 100 % par la Sécurité sociale, la
prise en charge de soins dentaires, de
lunettes ou d’aides auditives.

A N A LY S E
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très importants pour les laboratoires (embauche de
personnel spécifique, investissements dans de nou-
veaux équipements, etc.) alors même que les tarifs
des actes de biologie baissent sans cesse », note Jean-
Jacques Zambrowski.
Troisième injustice : le reproche de la hausse de l’ac-
tivité des biologistes lors de leur indéniable hyper-
mobilisation durant la crise sanitaire et aujourd’hui
de leur en faire supporter le coût.
L’Alliance de la Biologie Médicale hausse le ton au
début de ce mois et se prépare à l’épreuve de force.
« Le gouvernement met en danger nos laboratoires
de proximité, disent les représentants de l’ABM.
Comment le comprendre, alors que nous sommes
mobilisés contre la Covid depuis plus de deux ans,
pour mettre en œuvre la stratégie de dépistage déci-
dée par les autorités ? Comment le comprendre alors
que nous avons proposé à plusieurs reprises de par-
ticiper à la maîtrise des dépenses COVID au moyen
d’une contribution exceptionnelle ? »

Ne pouvant pas surmonter une telle ponction, la bio-
logie médicale de proximité en sortira forcément
dégradée, selon eux, avec comme conséquences :
« Moins de laboratoires de proximité et plus de dé-
serts médicaux ; moins d’offre de soins, d’expertise
médicale et de prévention ; moins d’investissement
dans l’innovation et dans la capacité des laboratoires
de proximité à répondre à l’avenir aux nouvelles si-
tuations de crise sanitaire et moins d’emplois dans
les territoires ». 

Car il faut se pencher sur l’étude d’impact de ces me-
sures élaborées par le Cabinet Xerfi pour mesurer le
manque de solidité des arguments des agents de
Bercy. Comme le dit le Pr Zambrowski, « ces données
économiques sont indiscutables car exactes et perti-
nentes » (voir encadré sur l’étude de Xerfi). Dès lors,
la profession doit se battre sur le terrain politique et
non économique. N’est-ce pas la Cour des Comptes
qui indiquait dans son rapport sur la Sécurité Sociale
d’octobre 2021 que « les examens de biologie mé-
dicale concourent à la réalisation de 60 à 70 % des
diagnostics posés en France ! » Et elle ajoutait : «  Leur
rôle est déterminant dans le parcours de soins. La bio-
logie médicale est également une discipline-clé de
la surveillance épidémiologique, comme l’a montré
l’épidémie de covid 19. »

Aussi rien d’étonnant à voir les biologistes estimer
que la contraction de l’enveloppe budgétaire dédiée
aux actes de biologie de routine est « non seulement
un non-sens économique mais aussi une vraie me-
nace pour l’avenir de la profession ». Ils sont fermes
voire menaçants : « Si le gouvernement ne change
pas de braquet et choisit la cure d’économie imposée,
nous ne serons pas en mesure de maintenir cette mis-
sion au service de la santé publique ! » LJD

ENTRETIEN AVEC  
RICHARD FABRE
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L’URPS Biologistes Occitanie est une association, regroupant les
biologistes responsables, dont le but est de contribuer à
l’organisation et à l’évolution de l’offre de santé au niveau
régional, notamment à la préparation du projet régional de santé
et à sa mise en œuvre. Elle peut conclure des contrats avec
l’Agence Régionale de Santé (ARS Occitanie) et assurer des
missions particulières impliquant les professionnels de santé
libéraux dans les domaines de compétence de l’agence. Elle
assume les missions qui lui sont confiées par les conventions
nationales prévues au titre VI du livre Ier du code de la sécurité
sociale.

MOBILISATION CONTRE
LE PLFSS > SUSPENSION 
DE LA TRANSMISSION 
DES DONNÉES SUR
SIDEP

(suite de la page 1)
Et l’ABM d’ajouter : « Aussi, parce que les
autorités refusent d’entendre nos alertes et nos
propositions, nous avons décidé collectivement
de leur envoyer un deuxième signal fort : la
suspension de notre participation à SIDEP du
jeudi 27 octobre et jusqu’au mardi 1er novembre
inclus. Pour rappel, la semaine dernière nous
avons recouru à un premier acte fort avec la
suspension de notre collaboration dans le Ségur
du Numérique.  

Cette décision radicale a été mûrement réfléchie
et répond à un objectif simple : montrer aux
autorités à quel point elles ont besoin de nous,
sans pénaliser les patients. Le gouvernement
l’oublie mais nous sommes essentiels dans le
parcours de soin des patients.  Nous continuerons
les dépistages COVID (PCR, antigéniques,
sérologiques) comme nous le faisons depuis
deux ans, simplement les données ne seront pas
remontées via le SIDEP. Ainsi, les autorités seront
en partie aveugles dans leur suivi de
l’épidémie. »

« Cette décision, conclut l’ABM, représente un vrai
effort pour nos laboratoires, puisque les tests qui
seront réalisés durant ce laps de temps ne nous
seront pas remboursés. Malgré tout, il est
indispensable que nous le fassions, tant la
menace que fait peser le gouvernement sur notre
profession dépasserait de loin cet effort
immédiat. » 

OCTOBRE
Lundi 3 octobre >Réunion
Groupe technique d’Occitanie de
lutte contre l’antibiorésistance
Jeudi 6 octobre  Réunion Inter
URPS Présidents 

Vendredi 7 octobre  
• Réunion ARS Informations action
dépistage saturnisme Toulouse 
• Réunion Bureau URPS
Biologistes
Lundi 10 octobre 
• Réunion GT PRS III AS 04 Activités
des soins Assistance Médicale à la
Procréation – Phase Diagnostic
• Réunion GT PRS III AS 05 Activités
de soins Diagnostic Prénatal –
Phase Diagnostic

Jeudi 13 octobre >Séminaire
Convergence e-santé Occitanie -
Réunion GT PRS III PF 03
Transformation Numérique – Phase
Bilan Diagnostic Perspectives
Mardi 18 octobre  > Réunion
opérationnelle Guichet CPTS
Merc 19 octobre >Réunion GT
PRS III AS 15 Activité de soins traitt

de l’Insuffisance Rénale Chronique
par la pratique de l’épuration
extrarénale – Phase Diagnostic

AGENDA DE
L’URPS 2022

Cette année, les ministères financiers ont voulu
arrêter les effets de cet accord passé avec la
CNAM et ne plus entendre parler de ce garde-
fou pour la profession. Et pourtant, la Cour des
comptes avait fini par trouver vertueux ce pro-
tocole en 2021, en estimant que la biologie est
la seule profession régulée sans création de
tension ! Néanmoins, un nouveau directeur de
la CNAM est arrivé. Thomas Fâtome, issu de la
direction de la Sécurité sociale, s’est toujours
prononcé contre cet accord. À la table des négo-
ciations, il a affirmé clairement qu’il ne voulait
plus en entendre parler. Et puis est arrivé le fa-
meux article 27 du PLFSS 2023 qui prévoit de
réaliser une ponction d’au moins 250 millions
d’euros sur les laboratoires d’analyse médicale.
On a expliqué à la profession que le directeur
de la CNAM pouvait prendre ce qu’il voulait,
quand il voulait, ou il voulait. La ligne rouge a
été franchie. Si le protocole vient à disparaître,
la direction de la CNAM pourra, si elle le sou-
haite, et ce, de façon unilatérale, piocher dans
les caisses des laboratoires médicaux.

La pandémie ne vous a pas servi
doublement. Elle a constitué une épreuve
pour la profession, et il vous a été reproché
de vous être enrichi grâce aux tests Covid.
Comment répondre à ce reproche ?
On savait bien que la question nous serait
posée à la fin de la crise. Aujourd’hui, nous
répondons d’une façon assez simple. Quand
on se penche sur l ’évolution du chiffre
d’affaires des laboratoires médicaux, année
après année depuis 2013, on s’aperçoit que sur
un diagramme, cette évolution est plate. Le
montant global est de 3 milliards 700 millions
d’euros. Il a augmenté seulement de 3 %. Alors
que, parallèlement, le taux de croissance
accordé aux autres professions de santé
pendant la même période a été de 27,9 %. Le
coût par assuré social de la biologie médicale
est passé de 66 € à 57, € alors même que le
volume des actes a augmenté de 40 % et

l’inflation de 12 %. En 2019, l’année sans
covid, ce chiffre d’affaires a été stable. En 2020,
le CA global est monté à 5 milliards d’euros. En
2021, on a quasiment doublé, en grimpant à 9
milliards d’euros.

En partant de ces chiffres, l’État considère
que cette pandémie vous a été profitable et
vous demande de mettre la main au
portefeuille.
Exactement. Nous n’y sommes pas opposés.
Les années covid sont en effet des années
exceptionnelles. Mais ce sont des années qui
sont appelées à disparaître, du moins nous
l’espérons. Donc, à affaires exceptionnelles,
contribution exceptionnelle, nous y sommes
prêts ! Mais attention, il ne faut pas prendre de
mauvaises habitudes, et profiter de cette
situation pour baisser définitivement la base
de notre enveloppe.  
Le montant de l’enveloppe de 3 milliards 700
millions d’euros serait baissée de 7,7 %, selon
la CNAM qui agirait sur les tarifs. Et ceci de
façon permanente. Dès lors, la profession
perdrait 3 fois 250 millions, soit, sur trois ans,
750 millions. Autant nous sommes prêts à
rendre 250 millions, autant on souhaite
revenir à l’esprit du protocole de 2013. Nous
considérons que ces gains de 2020 et 2021
sont un juste retour de l’argent que nous avons
laissé sur la route pour moderniser notre
profession, en nous structurant et en offrant un
service toujours au plus près de la qualité.
Chaque année, la biologie augmente de
volume et de recette de 2,7 % à 3 %. Cela a eu
pour conséquence de voir la valeur des actes
baisser de 27 %. On ne fait pas payer cette
augmentation de volume et de recette à la
CNAM. C’est ça l ’esprit  du protocole. Le
protocole nous a couté 5,2 milliards ;
finalement nous avons récupéré une partie de
cet argent avec le covid. Ce qui n’est pas
scandaleux ! Une partie de cet argent a servi à
investir dans la biologie moléculaire, ce qui
n’était pas possible auparavant à cause de ce
protocole qui nous bridait financièrement. Les
gains issus du Covid nous l’ont donc autorisé. 

Propos recueillis par Luc Jacob-Duvernet

ENTRETIEN AVEC  
RICHARD FABRE
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